
Que faire en cas de conflit interpersonnel persistant source de
RPS ?

Réponse courte

La première étape est la qualification : objectiver les faits — auditions des parties, témoignages, chronologie — pour

distinguer le conflit symétrique entre collègues du harcèlement moral, où une conduite répétée porte atteinte à la

dignité ou à l'intégrité psychique d'une personne (art. L.246-2). La suite en dépend entièrement : un harcèlement

porté à la connaissance de l'employeur doit cesser immédiatement (art. L.246-3) et appelle une enquête

contradictoire, jamais une simple médiation.

Pour un conflit avéré sans harcèlement, la palette est graduée : médiation par un tiers neutre — démarche

volontaire, sans cadre légal spécifique —, réorganisation ou séparation fonctionnelle des parties, entretiens de

recadrage, accompagnement par le service de santé au travail.

Dans tous les cas, l'employeur agit au titre de son obligation de sécurité (art. L.312-1) : intervention rapide,

mesures proportionnées, traçabilité complète, et mise à jour de l'évaluation des risques si le conflit révèle une cause

organisationnelle (art. L.312-5).

Définition

Un conflit interpersonnel persistant est un désaccord durable entre salariés, marqué par des tensions

récurrentes que les parties ne parviennent plus à résoudre seules. Devenu chronique, il génère des RPS —

stress, anxiété, absentéisme, dégradation du climat d'équipe — et peut dégénérer en harcèlement moral. La

frontière est juridique : le conflit oppose des parties sur un désaccord ; le harcèlement (art. L.246-2) vise une

personne par une conduite répétée qui atteint sa dignité.

Conditions d’exercice

L'intervention de l'employeur est encadrée par des obligations distinctes selon la qualification.
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Situation Obligation

Conflit persistant simple
Obligation générale de sécurité : intervenir de façon proportionnée dès que la santé des

salariés est exposée (art. L.312-1)

Soupçon de

harcèlement moral

Cessation immédiate dès connaissance, évaluation interne et mesures de protection (art.

L.246-3) ; l'omission est pénalement sanctionnée (art. L.246-7)

Signalants et témoins
Protection contre toute représaille ; licenciement de représailles nul de plein droit (art.

L.246-4)

Cause organisationnelle
Mise à jour de l'évaluation des risques si le conflit révèle surcharge, rôles flous ou

management défaillant (art. L.312-5)

Modalités pratiques

Le traitement suit une gradation documentée, de l'objectivation à la sortie de crise.

Étape Contenu

Objectivation Recueil des faits, auditions séparées des parties et des témoins, chronologie écrite

Qualification Conflit ou harcèlement ; en cas de doute, traiter selon le régime le plus protecteur

Médiation
Tiers neutre interne ou externe, sur base volontaire des deux parties — adaptée au

conflit, pas au harcèlement

Mesures

organisationnelles

Séparation fonctionnelle temporaire, clarification des rôles, ajustement des périmètres —

sans pénaliser la partie plaignante

Volet disciplinaire
En cas de harcèlement avéré ou de comportement fautif caractérisé, procédure

disciplinaire distincte de la médiation

Suivi
Accompagnement par le service de santé au travail, point de contrôle à distance de

quelques semaines, traçabilité de bout en bout

Pratiques et recommandations

La médiation est l'outil le plus utile et le plus mal employé : elle suppose deux parties de force comparable,

volontaires, cherchant une issue. L'imposer à une victime de harcèlement revient à la renvoyer face à son agresseur

en position d'égalité fictive — c'est précisément pourquoi la qualification doit précéder le choix de l'outil, et non

l'inverse.

Ne pas confondre neutralité et passivité : laisser « les adultes régler ça entre eux » pendant des mois constitue le

manquement type à l'obligation de sécurité. La date du premier signalement fait courir l'horloge de la diligence ;

chaque semaine d'inaction se retrouvera dans le dossier contentieux.
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Chercher la cause organisationnelle derrière le conflit relationnel : deux salariés qui s'affrontent durablement se

partagent souvent un périmètre flou, une ressource rare ou des objectifs contradictoires. Séparer les personnes sans

corriger la structure garantit la reproduction du conflit avec les remplaçants.

Documenter aussi les issues positives : un accord de médiation, même informel, mérite une trace écrite validée par

les deux parties — c'est elle qui permettra de constater l'éventuelle rechute et d'escalader avec un dossier constitué.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé, fondement de l'intervention

Art. L.312-5 Évaluation des risques, à mettre à jour en cas de cause organisationnelle

Art. L.246-2 et L.246-3 Harcèlement moral : définition, cessation immédiate, mesures de protection

Art. L.246-4 et L.246-5 Protection contre les représailles ; assistance par la délégation du personnel

Art. L.246-7 Sanctions pénales, y compris pour l'employeur inactif

Convention du 25 juin 2009 Harcèlement et violence au travail : procédure type déclarée d'obligation générale

La médiation est une démarche volontaire sans cadre légal spécifique en droit du travail luxembourgeois : elle complète l'obligation de

sécurité mais ne s'y substitue jamais. Face à un harcèlement, l'enquête et les mesures de protection priment.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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